




  
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Objet : Avis sur les focus et mesures d’urgence proposés dans le cadre de 
l’élaboration de la Vision Territoriale Transfrontalière 
 
 
 
I. Contexte de la demande 
 
Annemasse Agglo est concerné par deux périmètres PACA : Chablais et Arve. Les 
prestataires retenus sur ces deux périmètres ont proposé, à la demande du Grand Genève, 
une série de focus et de mesures d’urgence permettant de tester des propositions et placer 
le territoire sur une trajectoire de transition écologique. L’avis de la collectivité est sollicité 
par le Grand Genève et le Pôle Métropolitain du Genevois Français, dans le cadre de 
l’élaboration de la Vision Territoriale Transfrontalière. 
 
Le but est à la fois d’expérimenter la mise en œuvre de la stratégie d’aménagement à 
échelle locale, de croiser des éléments singuliers et des problématiques récurrentes sur le 
territoire et ainsi constituer des cas d’études pour partie réplicables afin de mettre en 
œuvre la transition écologique sur le territoire. 
 
Annemasse Agglo propose ci-dessous son analyse pour les focus exclusivement situés sur 
son territoire, ou à ses franges. Cette analyse est fondée en partie sur le SCoT d’Annemasse 
Agglo, approuvé fin 2021, ainsi que sur différentes démarches et réflexion engagées par 
la collectivité. 
 
II. Focus pouvant présenter un intérêt pour la collectivité et/ou l’élaboration 
globale de la Vision Territoriale Transfrontalière 
 

1. Gaillard – secteur douane (PACA Arve ): 
 

Le bureau d’études AREP identifie sur ce secteur des enjeux liés au logement, à la 

fragmentation socio-spatiale des infrastructures routières et souhaite aborder la question 

des mobilités durables transfrontalières. 

Il semblerait plus prioritaire de traiter la problématique de l'habitat (rénovation, 

réhabilitation de l’habitat dégradé, logiques spéculatives, logement social de fait) 

et des équilibres sociaux, qui méritent un approfondissement dans le cadre de 

l’élaboration de la Vision Territoriale Transfrontalière. En effet, la gestion des enjeux 

est étroitement lié à la dynamique transfrontalière de l’agglomération. En parallèle, il paraît 

également fondamental que la thématique du logement soit également abordée par un 

focus sur le territoire genevois, tel que celui proposé à Chêne-Bourg. 

 

2. La Forêt transfrontalière de Jussy-Douvaine (PACA Chablais): 
 
Ce focus est justifié par la présence d’un corridor biologique entre les Voirons et les rives 
du Léman, et par la qualité paysagère, écologique et sociale du massif forestier 
transfrontalier, à proximité de pôles urbains. 
 
Le SCoT d’Annemasse Agglo entend déjà préserver les territoires agricoles et forestiers 
situés à proximité, et identifie des corridors écologiques à préserver entre le massif des 



  
 
 
 
 
 
 
 

 

Voirons et la forêt de Jussy. La question de l’accessibilité et de la sécurisation des 
modes doux pourrait en revanche être approfondie.  
 

3. Centre hospitalier Alpes Léman (PACA Arve) 
 
Les enjeux identifiés par le bureau d’étude sont relatifs à la fragmentation paysagère et 
écologique, à la sobriété foncière, à la mobilité et à l’opportunité d’exploiter la toiture de 
l’hôpital pour la production d’énergie. Le Centre Hospitalier est un équipement important 
pour Annemasse Agglo, cependant situé aux franges de son territoire. Les propositions 
visant à organiser et rationaliser les flux d’échanges entre Annemasse Agglo et Findrol 
peuvent susciter un intérêt. 
 
 
III. Focus jugés peu prioritaires, au regard des enjeux ou des réflexions déjà 
engagées par Annemasse Agglo  
 

4. Annemasse – ZAE du Mont-Blanc (PACA Arve ): 
 

Le focus proposé entend aborder les enjeux de désimperméabilisation et d’optimisation du 

foncier économique. Sur ce sujet important, Annemasse Agglo est déjà engagé dans 

plusieurs démarches, notamment l’appel à idées Mix’Cité 3 avec le CAUE et l’EPF. Un focus 

sur les zones d’activité du territoire d’Annemasse Agglo entraînerait à notre sens une faible 

valeur ajoutée. D’autres sites d’expérimentation semblent possibles sur le périmètre du 

PACA Arve.  

 

5. « Méandres du Bout du Monde (PACA Arve ): 
 

Ce focus est envisagé sous l’angle de la préservation des milieux, de la régulation de la 

pression foncière, et de la fragmentation du parcellaire agricole. S’il serait cohérent 

d’intégrer dans le périmètre de ce focus le secteur des Iles de la commune d’Etrembières, 

cette portion de territoire est préservé de l’urbanisation dans le SCoT d’Annemasse Agglo 

et fait de longue date l’objet de nombreuses études et traitements politiques. Actuellement, 

le SM3A a engagé des démarches de restauration du lit de l’Arve dans ce secteur. Une 

étude supplémentaire sur ce secteur ne semble pas prioritaire. 

 

6. « Mont Salève – Etrembières/Monnetier-Mornex » (PACA Arve ): 
 

Les enjeux présentés sont à la fois liés au paysage (boisement et embroussaillement, 

protection flancs du Salève), à la mobilité (accès à la nature, aux alpages, liens entre les 

infrastructures routière, ferroviaire et par câble) et à la désimperméabilisation des surfaces 

artificialisées. Les carrières constituent une activité économique sensible par son impact 

paysager, mais nécessaire pour assurer un approvisionnement local en matériaux de 

construction. Sur le volet mobilité de loisirs, le téléphérique est en rénovation et des études 

ont déjà été engagées pour renforcer l’interface multimodale. 

 
 
 
 
 



  
 
 
 
 
 
 
 

 

IV. Mesures d’urgence 

Dans le cadre de l’élaboration de la Vision Territoriale Transfrontalière, il a été demandé 

aux bureaux d’étude prestataires de proposer des mesures d’urgence à mettre en œuvre 

dès 2023 au sein de chaque PACA. Les propositions formulées appellent plusieurs constats. 

Tout d’abord, le nombre de mesures proposées ne permet pas un positionnement pour 

chacune d’elles (plus de 80 mesures proposées par AREP sur le PACA Arve, près d’une 

trentaine sur le PACA Chablais). Le présent avis est centré sur les mesures relevant de 

compétences des communes et intercommunalités, regroupées par thématiques. En effet, 

certaines mesures relèvent de compétences que n’ont pas les collectivités locales et font 

donc appel à d’autres échelons décisionnels pour leur mise en œuvre éventuelle.  

Parmi ces mesures, le délai de mise en œuvre coïncide parfois mal avec le temps de mise 

en œuvre opérationnelle et d’élaboration budgétaire, ce qui n’exclut pas l’engagement de 

réflexions et de stratégies de moyen long terme en la matière. C’est notamment le cas des 

mesures :  

- Visant un report massif des transports individuels motorisés vers les transports en 

commun 

- De développement ou renforcement d’offres de services de mobilité telles que les 

BHNS ou navettes 

- De rénovation du bâti et des centres-bourgs,  

- De développement de commerces et services de proximité dans les secteurs 

résidentiels.  

Une mise en œuvre dès 2023 suppose aussi que les mesures d’urgence soient déjà inscrites 

à l’agenda politique. C’est cependant le cas de certaines mesures proposées par les 

prestataires, qui sont réalisées ou en cours d’élaboration sur le territoire d’Annemasse 

Agglo. Citons par exemple :  

- incitation au covoiturage par le Pôle Métropolitain,  

- développement de parkings relais près des axes de transport en commun, 

- signalétique piétonne et cycle sur une partie des berges de l’Arve, 

- optimisation des ZAE,  

- piétonisation du centre-ville d’Annemasse,  

- extension des zones 30,  

- hausse de la fiscalité des résidences secondaires,  

- densification des sols déjà artificialisés. 

Enfin, il est à noter qu’Annemasse Agglo est engagée dans une phase de mise en œuvre 

de son SCoT. Celui-ci anticipait la mise en œuvre de l’objectif ZAN et définissait une série 

de prescription permettant d’engager la transition énergétique et l’adaptation au 

changement climatique. Il est ainsi proposé d’accompagner la révision des Plans Locaux 

d’Urbanisme par la rédaction d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation 

transversale sur les thématiques de la transition énergétique et de l’adaptation au 

changement climatique. Ces démarches engagées par Annemasse Agglo pourraient 

reprendre certaines mesures d’urgence en les inscrivant dans une échéance relativement 

brève dans plusieurs règlements locaux d’urbanisme.  



  
 
 
 
 
 
 
 

 

Globalement, il est à noter que la première mesure d’urgence dans le cadre de l’élaboration 

de la Vision Territoriale Transfrontalière est de s’entendre sur une stratégie 

d’aménagement équilibrée de part et d’autre de la frontière, fondée sur un rythme de 

croissance soutenable de la métropole transfrontalière. 
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VALSERHÔNE 

Tél. : 04.50.48.19.78 - info@ccpb01.fr -  Site web : www.ccpb01.fr 

 

 
CONTRIBUTION DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS 
BELLEGARDIEN A L’ELABORATION DE LA VISION TERRITORIALE 

TRANSFRONTALIERE_PACA RHONE 
 

A. Introduction : Rappel des enjeux du Pays Bellegardien :  

1 Positionnement stratégique (extrait PADD SCOT approuvé) : 

Le Pays Bellegardien : Être La porte d’entrée Ouest du Grand Genève, identifié comme un acteur 

régional : 

Le Pays Bellegardien affirme sa place au sein du Grand Genève pour contribuer au fonctionnement 

et au rayonnement de l’espace transfrontalier. 

 Son objectif est de renforcer les coopérations en prenant appui sur son pôle de mobilité 

exceptionnel et son positionnement géographique d’interface entre : 

- l’espace métropolitain genevois et le massif alpin d’une part (Savoie et Haute-Savoie), 

- le Jura, le Bugey et les espaces plus lointains mais influents telle l’agglomération lyonnaise d’autre 

part. 

Plus qu’un espace connecté et de passage, le Pays Bellegardien se veut être un territoire 

d’ouverture, de projection et de lien où foisonnent les initiatives culturelles et les solidarités. 

Le territoire tire parti de son identité culturelle propre liée à son histoire, pour valoriser sa capacité 

à marier espace rural de montagne et espace urbain par un haut niveau de services et une 

accessibilité optimisée (gare TGV, RER express, aéroport de Genève-Cornavin, 2 échangeurs 

autoroutiers...). 

Il s’organise comme espace de développement économique, résidentiel et touristique qui capte, 

retient et organise des flux de toutes natures en affirmant son authenticité. 

 2 Enjeux stratégiques (extrait PADD SCOT approuvé 2020) 

AFFIRMER UN POLE ECONOMIQUE ET TOURISTIQUE DANS LE GRAND GENEVE 

Le Pays Bellegardien renforce sa contribution économique dans l’espace métropolitain associant innovation, 

tertiarisation, accompagnement des mutations pour une valorisation de ses ressources économiques et de 

ses savoir-faire propres. 

L’attractivité économique et résidentielle s’appuie également sur le projet de renforcement de l’offre 

touristique et de loisirs. 

 

La politique touristique entend révéler les atouts du territoire pour une image renouvelée au profit des 

habitants et des entrepreneurs du territoire. 

 

RENFORCER L’ATTRACTIVITE, LES SERVICES ET LA QUALITE DU CADRE DE VIE 

mailto:info@ccpb01.fr
http://www.ccpb01.fr/
http://www.ccpb01.fr/
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Le Pays Bellegardien est un carrefour multiculturel d’influences géographiques. 

Il s’affirme comme un territoire généreux et accueillant, offrant un cadre de vie attractif et dynamique aux 

habitants, actifs et touristes et répondant à la diversité de leurs besoins. Il met en oeuvre une politique 

volontariste et ciblée visant à accueillir des populations non pas par défaut mais par choix. 

Pour cela, il développe une offre de services de niveau métropolitain différenciante par une montée en 

gamme, et organise son irrigation pour renforcer l’authenticité et la solidarité. 

 

APPROFONDIR L’ORGANISATION DES TRANSPORTS ET DES DEPLACEMENTS 

Autour d’un pôle de mobilité exceptionnel, le Pays Bellegardien reste un territoire rural de moyenne 

montagne. 

Si organiser le rabattement sur le PEM (pôle d’échange multimodal) est incontournable, le fonctionnement 

du territoire passe également par une organisation des déplacements en lien avec les espaces voisins et 

l’espace métropolitain. La politique de déplacement intègre des mobilités alternatives et répond aux besoins 

d’irrigation et de solidarité sur le territoire. 

 

S’ENGAGER DANS LA TRANSITION ENERGETIQUE PAR UNE GESTION DES RESSOURCES EXEMPLAIRE 

Le Pays Bellegardien, de par son histoire et les ressources dont il dispose, est précurseur dans le domaine de 

la production d’énergie. 

Il se veut exemplaire en matière de transition énergétique et met en œuvre ses engagements dans la 

diminution des consommations énergétiques ainsi que la production d’énergies renouvelables : filières 

solaires, bois énergie, méthanisation. 

Il met en œuvre un aménagement permettant d’assurer un bon fonctionnement et la qualité de ses 

ressources par une gestion durable : la trame verte et bleue, ressource en eau, la limitation de la 

consommation d’espace, ressources du sous -sol et économie circulaire (limitation des émissions de gaz à 

effet de serre) 

Cette gestion durable des ressources participe à l’adaptation au changement climatique et au bien-être et à 

la santé des habitants. 

 

A l’horizon 2040 : près de 30 000 habitants, générant un besoin d’environ 3800 logements 

maximum en tenant compte du desserrement des ménages, des démolitions, de l’évolution et de 

la résorption de la vacance ainsi que de l’affectation des résidences secondaires. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Populat ion 

2013

Poids en 2013 

dans le 

territoire

Object if 

Populat ion 

2040

Objectif 

Poids en 2040 

dans le 

territoire

Evolution 

moyenne 

annuelle de la 

population 

souhaitée

Besoins en 

logements 

supplémen-

t aires à 2040

Part de 

logements à 

construire en 

extension

Part de 

logements à 

remobiliser 

dans 

l'enveloppe

Nombre de 

logements à 

constuire en 

extension

Densité 

moyenne en 

extension 

(logements /  

ha)

Consommation 

d'espace 

maximale (ha)

Pôle de Centralité 15 847 75,3% 22 460 76,3% 1,30% 2 876 18% 82% 503 30 17

Réseau Nord 2 380 11,3% 3 120 10,6% 1,01% 447 53% 47% 235 15 16

Réseau Sud 2 829 13,4% 3 852 13,1% 1,15% 545 50% 50% 272 17 16

SCoT du Pays Bellegardien 21 056 100% 29 432 100% 1,25% 3 868 26% 74% 1 010 21 49

Armature urbaine

Habitants Logements
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Le Pays Bellegardien, dans son SCOT, souhaite conforter sa centralité (Valserhône) avec l’accueil 

de 75% de la population et 25% pour les « autres » communes, de même pour la localisation 

préférentielle des équipements, services et activités.  

Cependant le SCOT et le PLUiH approuvés (décembre 2020-décembre 2021) ne prennent pas en 

compte le ZAN ni la charte Grand Genève en transition.  

 

 

B. PACA RHONE : diagnostics et orientations (document de travail 

janvier 23)  

1. Diagnostic :   

Un « socle » de réflexion qui place le Rhône au centre avec une intégration forte des risques liés 

au réchauffement climatique : Une approche nouvelle et constructive appréciée par les élus du 

Pays Bellegardien.  

 

extrait partiel du « socle » : Enjeux, opportunités, 
défis 

Contribution :  volonté/avis/ faisabilité   

SOCLE MOBILITE 

Connexion en transport public structurant Pays 
Bellegardien  –Pays de Gex   

Volonté politique forte des élus du PB mais 
réalisation dépendante principalement de la 
volonté de la Région ARA en lien avec le PMGF 
   

 Prolongement de l'offre Léman express au-delà 
de Valserhône vers le Haut Bugey et 
Seyssel/Culoz 

Volonté politique forte des élus du PB, 
démarche faite auprès de la Région mais avis 
contraire de certains élus du Haut Bugey  
 

 La ViaRhôna comme itinéraire MD structurant à 
valoriser 

Volonté politique forte d’aménager un 
itinéraire connectant le pôle multimodal à la 
via Rhôna au sud (Corbonod/Seyssel)  Etude 
réalisée , inscription dans OAP Mobilités à 
venir ( 2023-2024)+ recherche de 
financement… 
 

Diminuer la place des TIM dans les zones habitées 
(trafic et stationnement) 

Volonté de développer les itinéraires 
cyclables dans le pôle de centralité 
(programmation investissement à partir de 
2024) 
Projet de Quartier durable « parc habité » de 
600 logements connecté au TP et MD sur 
Valserhône   
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SOCLE URBANISTION /RISQUES 

 Lier le développement urbain aux capacités 
d'assainissement 

Développement 2023-2030 cadré sur les 
capacités d’assainissement disponibles 
(accord Etat-CCPB 2023)  

Développer un programme ambitieux de 
préservation, renaturation et de valorisation des 
ressources en eau souterraines et de surface 
(PACA Rhône = PACA de l'eau) 

Programme ambitieux d’actions de 
développement dans le cadre des contrats 
rivières sauvages et démarche GEMAPI par le 
SHR et le PNRHJ et la CCPB 

Etre plus ambitieux sur la stratégie de 
préservation de la biodiversité notamment en lien 
avec l'agriculture  

Volonté de développer cet axe à la fois avec 
les agriculteurs et les forestiers. recherche 
d’accompagnement et de moyens humains, 
techniques et financiers  

Développer une offre touristique 4 saisons de 
proximité 

Volonté forte des élus du PB transcrite dans le 
schéma de développement touristique et 
dans la charte signée avec le CD01 
« montagne de l’AIN »  

   

2. Scénarios:  

 
Un objectif commun : un développement urbain responsable qui répond aux objectifs de la transition 

écologique.  
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Orientations invariantes reprises dans les 3 scénarios 

THEME  Proposition VTT Avis/commentaires/ volonté CCPB 

Socle hydrologique et géographique 

 Une attention à porter au niveau de la disponibilité 
en eau sur le Pays Bellegardien  

Projet d’investissements sur le maillage de 
l’approvisionnement en eau potable sur le 
sud du PB (Michaille)  

 Vers une plus forte considération des risques 
inondation / géotechniques dans les projets sur 
secteurs de fortes vulnérabilité (Nord et Sud du Pays 
Bellegardien ) 
 

PPRN réalisé sur Valserhône (Bellegarde et 
Lancrans ) et Injoux Génissiat 

 Une trame Rhône affluents amplifiée : instaurer un 
nouveau maillage territorial du socle par les affluents 
du Rhône, leurs épaisseurs boisées et les services 
écosystèmiques rendus au territoire. 

La trame Rhône/ Affluents naturellement 
« verte et bleue » est relativement dense 
(Valserine),elle sera renforcée notamment 
par des traitements paysagers en bord de 
Rhône : quartier d’Arlod  

 Établir 2 boucles quotidiennes et pendulaires sur les 
balcons rhodaniens (pays Bellegardien)  

Schéma cyclable récemment adopté 
aménagements programmés sur court et 
moyen termes malgré les contraintes du 
relief très fortes   

Risques hydrologique et géographique 

 Instaurer des périmètres de gel autour des cours 
d’eau. 
 

Le règlement du PLUiH interdit les 
constructions, remblais et dépôts de 
matériaux à – de 10m des cours d’eau. 
Possibilité de réduire à 4m si une étude 
démontre l’absence de risques.  

 Interdire strictement toute imperméabilisation dans 
les secteurs soumis à pression hydrique. 
 

Volonté de limiter l’imperméabilisation  ( 
règlement du PLUiH sur les surfaces de 
stationnement ) 

 Intégrer le temps long de l’adaptation des filières 
économiques, agricoles et forestières. 
 

Inquiétude sur l’adaptation agricole au 
changement climatique :  actuellement 
impuissance constatée car recherche 
d’acteurs locaux  sur lesquels s’appuyer 

Socle périurbain et intra-urbain 

 Diffuser des espaces verts (et d’infiltration naturelle 
des eaux pluviales) partout où cela est possible 
jusqu’au coeur des territoires urbanisés et de la ville 
(concept la « ville-éponge ») pour répondre aux 
recommandations de l’OMS et de la circulaire 
française du 08/02/1973. 
 

Volonté de mettre en application ce 
principe sur le Bois Des Pesses ,et sur le 
futur quartier durable (Musinens) sur 
Valserhône 

 Créer des espaces verts d’hyper-proximité et de 
sociabilisation dans les espaces les plus dépourvus du 
territoire  

Volonté politique de diriger les 
investissements sur Valserhône sur les 
projets de renaturation/ nature en ville en 
ville : plantation arbres ( 60/an), 
aménagement berges du Rhône (2024-
2026)  friche GOYOT 
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 Faciliter l’accès des centres urbains vers les espaces 
agricoles et naturels disponibles en tant qu’espaces 
récréatifs et de rafraichissement 

Projet de parc agraire inscrit dans le plan 
directeur PSD Bellegarde 2030   entre 
Bellegarde et Châtillon sous l’A40 à étudier  

 Limiter l’effet d’ICU  Volonté d’intégrer cette problématique 
dans l’aménagement du CV de Valserhône 

 Vers des bâtiments résilients aux fortes chaleurs Ainsi que dans la construction et la 
rénovation des futurs bâtiments  

Socle agricole et productif 

 Maintenir les capacités de stockage par les sols en 
adaptant les pratiques agricoles du territoire 
(encourager l’ACS et l’agroforesterie) en complément 
de la démarche de sobriété énergétique et réduction 
des GES. 
 

Volonté de développer cet axe à la fois 
avec les agriculteurs et les forestiers. 
Recherche d’accompagnement et de 
moyens humains, techniques et financiers : 
mais actuellement impuissance constatée  
Volonté de re- travailler sur le site de 
maraichage de Billiat aujourd’hui en quasi-
déshérence 

 Bien considérer la fonction protectrice des forêts 
pour le territoire (filtration de l’eau, maintien des 
versants, …) et ne pas augmenter la pression sur leur 
écosystème 
 

Massif forestier protégé dans le SCOT et le 
PLUiH ( OAP trame verte et Bleue)  

  Engager un nouvel « urbanisme » sur les territoires 
ruraux et intermédiaires favorisant des systèmes 
d’occupation du territoire plus « infiltrés » et 
témoignant d’une plus grande perméabilité entre les 
espace productifs (forêts / agricoles), espaces 
naturels et espaces urbains  

La majorité des territoires ruraux du Pays 
Bellegardien ont gardé un certain équilibre 
et une bonne perméabilité entre les 
espaces productifs (forêts / agricoles), 
espaces naturels et espaces urbains 
Une attention particulière est portée aux 
prescriptions des OAP rurales inscrites 
dans le PLUiH pour conserver et amplifier 
cette structuration /systèmes d’occupation    

 Un travail à mener sur les zones de contact entre 
espaces ouverts, espaces de cours d’eau et espaces 
urbanisés : amplifier les frontages végétalisés, les 
cordons boisés (boccages, haies, …), épaissir et 
ramifier les forêts de ripisylves des cours d’eau 
jusque dans les territoires urbains… 
 

Un travail peut être mené sur Vouvray et 
Châtillon notamment (cordon boisé , 
frontages végétalisés. Limites espaces 
agricoles/ lotissements ) 

  Décliner des lisières agro-paysagères sur l’ensemble 
du territoire (protection des cultures en domaine 
privé, création de petits espaces verts variés supports 
d’usages en domaine public) 
 

Difficulté de mise en œuvre : propriétés 
foncières privées , métholologie etc.. 

 Considérer la structure des haies bocagères déjà 
existante dans le cadre des futurs projets 
agroforestiers ou de développement péri-urbains 
(prolongation des cordons boisés existants 

Difficulté de mise en œuvre : propriétés 
foncières privées , métholologie etc  

 Prioriser les projets agroforestiers et/ou de 
végétalisation au droit des corridors écologiques du 
PACA Rhône (dans une perspective de continuité et 
d’amplification des trames existantes) 
 

Difficulté de mise en œuvre : propriétés 
foncières privées , métholologie etc projet 
non prioritaire à ce jour   
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Risques socle productif (agriculture et forêt) 

 ► Vers une plus forte considération des risques 
pesant sur l’écosystème forestier du territoire 
(affaiblissement des arbres du fait du réchauffement 
climatique, enjeu d’adaptation, impact économique 
important sur la production de bois, risque de 
libération massive de carbone en cas d’incendie…) 

Dispositif « reconstruire la ressource 
forestière »  , aides pour la replantation 
d’essences résilientes accordées par les CC 
et adhésion à Sylv’actes   dans le cadre de 
la charte forestière  

 Limiter les pressions humaines pour préserver 
écosystèmes - puits carbone 

Prise en compte de l’OAP Trame verte et 
bleue dans le PLUiH  

Urbanisation 

 Planifier et mettre en place une ville polycentrique, 
mixte et les territoires des courtes distances pour 
réussir la transition écologique et de mobilité, en 
renforçant les principales centralités 

Le Pays Bellegardien, dans son SCOT, 
conforte sa centralité (Valserhône) avec 
l’accueil de 75% de la population et 25% 
pour les « autres » communes, de même 
pour la localisation préférentielle des 
équipements , services et , activités 

 Rechercher un développement différencié et 
contextualisé des territoires (urbains, intermédiaires, 
de montagne) 

Le PLUiH et notamment les OAP ont été 
construites dans cet objectif.   

 Appliquer des recettes différentes selon les 
territoires. Les recettes dans les territoires urbains 
étant en grande partie déjà connues, il s’agit en 
particulier de rechercher des solutions innovantes 
pour les territoires intermédiaires et de montagne 

Accord sur cette proposition : le focus 
PACA Rhône pourrait aborder/ étudier 
cette préconisation 

 Contenir l’urbanisation dans les périmètres 
compacts, denses, bien desservis en TP et MD et 
respectueux des sensibilités paysagères 

C’est l’ambition du SCOT et PLUiH , 
l’objectif ne sera pas totalement atteint à 
court terme  

 Appliquer une densité minimale dans les zones 
développées, afin d’atteindre une certaine masse 
critique 

Cette mesure est applicable au travers du 
SCOT et du PLUiH 
(préconisations/règlements)   

 Placer les bonnes entreprises et services au bon 
endroit (activités et commerces), en lien avec les 
qualités spécifiques du lieu (rôle de centralité; 
desserte en TP, MD, etc.) 

Accord sur cette proposition : volonté de 
développer les commerces et services en 
centre-ville mais volonté de développer un 
pôle secondaire commerces et services 
adossé à un nouveau quartier ( OAP en 
Ségiat) 

 Mettre à profit le potentiel de développement des 
secteurs-gares et des centres urbains / de bourgs, 
permettant de renforcer les localités existantes 
(liaisons attractives au centre, offre complémentaire, 
etc.) 

Accord sur cette proposition reprise dans 
le SCOT : le focus sur Valserhone pourra 
aborder/ étudier cette préconisation 

 Développer des zones d’activités industrielles 
qualitatives et «urbaines»: densité minimale, mixité 
et superposition des affectations, aménagements 
mettant la mobilité douce et les transports publics au 
premier plan, prise en compte de la proximité des 
cours d’eau et des conflits y résultants 

Accord sur cette proposition : ces principes 
seront appliqués dans le projet futur de 
ZAE la PLAINE   
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 Scénario 1 
CONTINUER À BÂTIR 
L’AGGLOMÉRATION 
MULTIPOLAIRE 

Scénario 2  
HABITER ET TRAVAILLER 
DANS LES TERRITOIRES 
INTERMÉDIAIRES, PLUTÔT 
QUE DE PENDULER VERS 
GENÈVE 

Scénario 3  
EMERGENCE DE 
NOUVELLES POLARITÉS 
DANS LES TERRITOIRES 
INTERMÉDIAIRES (COEURS 
DE COMMUNAUTÉS) 

Urbanisme  agglomération multipolaire, 
une bonne desserte en 
transports publics, 
agglomération régionale 
(Valserhône) dense et dédié 
aux mobilités douces ainsi 
qu’aux transports publics ; 
territoires 
intermédiaires :croissance très 
réduite concentrer les activités 
tertiaires et productives  et les 
activités commerciales dans les 
urbanisations principales et 
dans le coeur des bourgs, 
proche des arrêts TC (gares et 
noeuds de bus) et en mixité 
avec l’habitat 
- concentrer l’industrie, 
l’artisanat et la logistique sur 
des sites sélectionnés (gestion 
intercommunale) 
Agglomération centrale: très 
dense, mixte, compact et bien 
équipé (y.c. dans les quartiers 
périphériques); renforcement 
du quartier sud sur le Rhône 

Polarité complémentaire de 
Valserhône renforcée 
(parité emplois / habitants, 
profil propre p.ex. paysage 
d’innovation lié au 
patrimoine industriel 
existant) 
urbanisation concentrée 
dans des périmètres 
compacts et bien desservis: 
densités élevées, 
priorisation des mobilités 
douces et des transports 
publics. 
Croissance démographique  
concentrée dans les lieux 
très bien desservis en TP et 
MD  ; gel (complet ou partiel 
; temporaire) de la 
croissance démographique 
dans les territoires 
intermédiaires 
Valserhône: petite ville 
dense, moderne et 
dynamique. 

Emergence de nouvelles 
polarités à environ 5000 
habitants, pour former des 
coeurs / noyaux de 
communautés 
- Les communautés avec 
un minimum de 10’000 
habitants au total 
(regroupement de villages) 
- Des opportunités 
d’emplois à l’échelle de 
chaque communauté (hub 
de télétravail, emplois de 
services, emplois 
agricoles), 
concentrées sur les villages 

/ bourgs coeurs de 
communauté ( viry valleiry 
péron)  

AVIS 
COMMENTAIRES 

Scénario tenable très proche 
du SCOT et PLUiH en vigueur. 
La commune de Valserhône 
dispose d’une capacité de 
densification à proximité du 
pôle multimodal et du réseau 
TP notamment sur les friches 
existantes. Elle est dotée d’un 
ensemble de services et 
d’équipements (éducatifs, 
sportifs, culturels, de santé) 
adaptés ou en cours de 
renforcement. 
Les sites économiques sont 
concentrés dans les PAE 
intercommunales. Le bilan des 
PC instruits après 
l’approbation du PLUiH 

Scénario plus ambitieux en 
matière de densités mais 
tenable pour Valserhône. 
Le projet de quartier 
durable « Musinens » 
illustre cette orientation. 
Scénario compatible avec 
principe ZAN. Une analyse 
du devenir des villages 
devra être portée. Quid des 
activités économiques 
situées actuellement en 
milieu rural ?  

Scénario non tenable sur 
le Pays Bellegardien car 
aucune polarité 
secondaire émergente à 
5 000 habitants. Ce 
scénario concerne le Pays 
de Gex et le Genevois 
mais il devra être 
compatible avec le ZAN ?    
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montre que la proportion 75% 
pôle de centralité/25% ruralité 
est respectée  

Volonté politique invariante : ne pas devenir une territoire–dortoir dépendant de 
l’économie du Canton de Genève et pour cela rendre le territoire attractif pour les 
entreprises (secondaires et tertiaires) et leurs salariés (notion d’«employabilité» du 
territoire). Objectifs quantitatifs : indice de concentration d’emploi stable entre 
aujourd’hui et 2050 (75%) et au moins 66% des emplois du PB sont occupés par les 
habitants du territoire en 2050.   
 

Mobilité réseau de bus hiérarchisé, avec 
des rabattements sur le RER, 
les bus express interurbains et 
les centres 
réseau de Voies Vertes et de 
maillage MD vers les centres et 
les TP, en particulier le RER 
- de contrôles d’accès 
successifs 

Valserhône garanti une 
mobilité vertueuse du plus 
grand nombre et des 
nouveaux arrivants et aussi 
un très fort report modal 
avec le développement de 
nouvelles offres attractives 
de mobilité urbaine. Est-ce 
toutefois suffisant pour 
compenser les 
déplacements en voitures 
subsistants en région ? 
Le développement dans les 
territoires régionaux étant 
limité au strict minimum au 
profit des zones denses et 
mixtes dans le centre de  
Valserhône , celui-ci permet 
de limiter au maximum la 
croissance des 
déplacements TIM dans 
l’agglomération. 

 

Un développement urbain 
ciblé en région et 
concentré dans les centres 
existants et à revaloriser 
doit permettre de créer 
des communautés 
urbaines de taille 
suffisante pour favoriser 
un territoire des courtes 
distances sur l’ensemble 
de l’agglomération et ainsi 
réduire la longueur des 
déplacements en voiture 
et favoriser le report 
modal . Toutefois, il est 
indispensable que le 
développement urbain 
soit concentré autour des 
centres villageois et des 
TP, et donc mieux maîtrisé 
que par le passé  

AVIS 
COMMENTAIRES 

Ce scénario est envisageable 
si un effort financier est 
apporté dans les 
aménagements MD. 
(compétence commune et 
département) 
et réseaux TP urbain et 
interurbain (compétence 
AOM Région)  

Ce scénario est 
envisageable si un effort 
financier est apporté dans 
les aménagements MD. 
(compétence commune et 
département) 
et réseaux TP urbain et 
interurbain (compétence 
AOM Région) 
quid de la mobilité en 
milieu rural ? 
 

Ce scénario est 
envisageable si un effort 
financier est apporté dans 
les aménagements MD. 
(compétence commune et 
département) 
et réseaux TP urbain et 
interurbain (compétence 
AOM Région)  

Paysage 
Végétalisation des franges, des 
lisières et des zones de contact 
entre espaces ouverts et 

un paysage naturel grande 
échelle plus propice à 
l’établissement d’un nouvel 
écosystème rural et agricole 

 
La production agricole se 
réorganise 
progressivement 
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espaces urbanisés centres 
urbains, zones économiques. 
En milieu urbain, des espaces 
verts d’hyper-proximité dans 
les espaces les plus dépourvus 
et faciliter l’accès vers les 
espaces récréatifs et de 
rafraîchissement  

qui ménage les sols par 
l’intermédiaire :de systèmes 
paysagers urbains / rural 
imbriqués, de parcelles en 
agroforesterie qui 
colonisent progressivement 
l’ensemble du coeur 
agricole localisé entre les 
centralité genevoise et de 
Valserhône, la 
généralisation de 
l’Agriculture de 
Conservation des Sols, 
un espace conséquent 
réattribué aux cordons 
boisés .  

 

autour des bassins de 
populations et de 
consommation. Pour cela, 
on recrée des micro 
systèmes agricoles 
autonomes et imbriquées 
(des exploitations et 
fermes locales) Les petites 
communautés et micro 
systèmes agricoles sont 
séparés par la trame 
Rhône Affluent amplifiée 
et un système bocager et 
forestier qui s’épaissit et 
reconquiert certaines 
parcelles délaissées. Ces 
cordons forestiers 
protègent les cultures, 
rafraîchissent les tissus 
urbains des petites 
communautés et 
permettent la circulation 
des espèces animales et 
végétales à plus grande 
échelle (des massifs 
montagneux vers les 
vallées - 

AVIS 
COMMENTAIRES Ce scénario est applicable 

localement : Volonté de 
mettre en application ces 
principes sur le Bois Des 
Pesses, et sur le futur quartier 
durable (Musinens) sur 
Valserhône. 

Volonté politique de diriger 
les investissements sur 
Valserhône sur les projets de 
renaturation/ nature en ville 
en ville : plantation arbres ( 
60/an), aménagement berges 
du Rhône (2024-2026)  friche 
GOYOT 

Ce scénario pourrait se 
traduire par exemple 
opérationnellement par 
l’étude du Projet de parc 
agraire inscrit dans le plan 
directeur PSD Bellegarde 
2030 entre Bellegarde et 
Châtillon sous l’A40. 

Un travail pourrait être 
mené sur Vouvray et 
Châtillon notamment 
(cordon boisé, frontages 
végétalisés. Limites 
espaces agricoles/ 
lotissements) 

 

 

 
Ce scénario de 
réorganisation de la 
production agricole n’est 
pas facilement 
opérationnel mais les élus 
expriment la volonté de 
re- travailler sur le site de 
maraichage 
communautaire de Billiat 
aujourd’hui en quasi 
déshérence. 
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3. Les mesures urgentes : mesures urgents prioritaires retenues par les élus du 
Pays Bellegardien  

 

Paysage, environnement, agriculture  
- Plantation de 1’000 arbres dans les territoires urbanisés par an, comme événement public 

(inclut arbre dans l’espace public + renaturation/ agro-foresterie + parcs urbains). 

 

- Lancer un programme pilote pour la mise en place d’espaces verts d’hyper-proximité et de 
sociabilisation dans les milieux urbains dépourvus (pour répondre à l’objectif OMS de 12m² 
d’EV à moins de 300m du logement). 

 

- Tester l’objectif gestion des eaux pluviales 100% à la parcelle ou à l’échelle du projet urbain, 
réseau rejet au réseau, pour tous les nouveaux projets du PACA Rhône. 

 

- Les élus du Pays Bellegardien portent en priorité les investissements en matière d’énergie 
renouvelable comme le réseau de chaleur urbain à partir de l’unité de valorisation 
énergétique du SIVALOR, les futurs sites de parcs photovoltaïques.  

 

 Mobilité : 
 

- En complément des voies vertes d’agglomération, développer des itinéraires cyclables 
attractifs pour relier les territoires intermédiaires entre eux et à l’agglomération centrale. 

 
- Développer les offres de loisirs de proximité. 

 

- Rendre l’offre TP lisible pour l’usager en étendant l’uniformisation des informations de 
transports publics à l’ensemble du Grand GE (plans de réseau) et en mettant en place un outil. 
 

-  Hiérarchiser et simplifier l’offre TP sur le territoire français (parcours plus directs au lieu de 
chercher à satisfaire le plus grand nombre, réaliser des terminus de ligne uniquement à des 
interfaces TP significatives, etc. 
 

 
Urbanisation : 

- Gel du développement urbain autour des affluents. 
 
-  Gel / vérification et réorientation des grands projets urbains (y.c. «coups partis») vers des 
projets plus verts, avec moins de voitures et de voiries, et avec une diversité de produits 
immobiliers garante de mixité sociale et de communauté de vie à l’échelle du quartier. 
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4. Focus :  

 Rhône : la trame amplifiée Rhône-affluents ; focus exemplaire de l’inversion du regard 
dans la logique des orientations du socle paysage - environnement – agriculture 
 

Un travail sur le périmètre linéaire le long du Rhône serait en cohérence avec le travail 
d’aménagement des berges du Rhône en cours.   
 

 Valserhône :  
Accent principal : valorisation du cœur urbain et des berges, rétablissement d’une dynamique 
économique de centre-ville :  
projet de plan guide sur le centre-ville de Bellegarde en précisant les secteurs en mutation (friches 
gare, voies ferrées, ancien collège etc …). 
 
 Sujets annexes : 
- reconquête paysagère des quartiers périphériques économiques (p.ex. ZA Pierre Blanche). 
- avenir urbain des quartiers périphériques résidentiels (Châtillon-en-Michaille, Vouvray) au-delà de 
l’accumulation de pavillonnaire. 
- potentiel de développement de filières économiques locales (filière bois, savoir-faire industriel 
productif à valoriser, tourisme).  

 

Les élus du Pays Bellegardien rappellent que ces propositions témoignent de l’attachement à la pleine 

réussite de la Vision territoriale transfrontalière.  

      A Valserhône, le 19 avril 2023 

              Le Président de la CCPB 

      Patrick PERREARD   
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POLE MÉTROPOLITAIN DU GENEVOIS 

pe FRANÇAIS 

FA Monsieur CHRISTIAN DUPESSEY 

15 AVENUE EMILE ZOLA 

74100 ANNEMASSE 

Objet : Vision Territoriale Transfrontalière / Contribution de la Communauté d'Agglomération 

de Thonon Agglomération. 

Affaire suivie par : Valérie BOULLET 

Service Urbanisme 

v-boullet@thononagglo.fr 

Tél. : 04.50.31.25.00 

N/Réf. : CL/2023.003498 

P.J. : Document de contribution des élus de Thonon Agglomération à la VTT 

Ballaison, le 20 AVR, 2023 

Monsieur le Président, Monsieur le Vice-Président, 

Suite aux derniers ateliers PACA, et en vue du Conseil Syndical du 27 avril prochain, vous 

trouverez ci-jointe, une première contribution des élus de Thonon Agglomération à la Vision 

Territoriale Transfrontalière du Grand Genève. 

Cette contribution demeure partielle et provisoire, ayant été convenu, suite à la Conférence des 

Maires du 11 avril dernier, que les élus poursuivraient et approfondiraient les réflexions sur cette 

contribution politique, à l'éclairage notamment, des documents stratégiques en cours 

d'élaboration à l'échelle de Thonon Agglomération (Projet de Territoire, PLUi-HM, etc.). 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, Monsieur le Vice-Président, l'expression de mes 

salutations distinguées. 

      

        

     Christophe ARMHTON 

© T |: 
F 

Toute correspondance devra être adressée imper onsieur le Président | 

Thonon Agglomérati 

2, place de l’Hôtel de Ville - BP 80114 - 74207 Thonon-les-Bains Cedex 

Tél. 04 503125 00 - accueil@thononagglo.fr - www.thononagglo.fr
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Le présent document vaut contribution provisoire de Thonon Agglomération à la Vision Territoriale 

Transfrontalière, étant convenu, suite à la Conférence des Maires du 11 avril dernier, que les élus vont 

poursuivre et approfondir les réflexions sur cette contribution politique d’ici le mois de juin. 

Les élus de Thonon Agglomération souhaitent en préambule : 

- Reconnaître l’intérêt stratégique d’une vision spatiale et territorialisée du développement du 
Grand Genève à l’horizon 2050, qui doit aborder en particulier la question des équilibres 
territoriaux entre la France et la Suisse. 

- Réaffirmer leur volonté de contribuer positivement à cette vision transfrontalière, sur des sujets 
partagés avec d’autres PACA, comme sur des sujets plus spécifiques au territoire de Thonon 
Agglomération au sein du PACA Chablais. 

Cette contribution porte sur les attendus de la démarche, ainsi que sur des sujets de fond, dont les plus 
prégnants sont abordés ci-après. 

 

◼ Sur les attendus et le déroulement de la démarche 

 

Les spécificités propres au territoire de Thonon Agglomération, ainsi que les études et réflexions 

engagées à son échelle sont à (mieux) prendre en considération dans la construction de la VTT :  

- Il est rappelé que, de par sa position géographique, le territoire de Thonon Agglomération occupe 
une position centrale en partie sud de l’arc lémanique, qui justifie son « appartenance » au 
territoire du Grand Genève, mais tout autant, à celui couvert par le Syndicat Intercommunal 
d’Aménagement du Chablais (SIAC : 62 communes / 3 EPCI) porteur du Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT). 

De ce fait, les élus de Thonon Agglomération portent leur regard et leur vision d’avenir non 
seulement vers l’ouest et l’agglomération genevoise, mais aussi côté nord (canton de Vaud), et 
surtout côté Est (Pays d’Evian / Val d’Abondance et au-delà, canton du Valais), territoires avec 
lesquels l’agglomération partage également des enjeux et des projets communs, tels celui du 
désenclavement multimodal du Chablais (routier, ferroviaire, lacustre). 

- Thonon Agglomération s’est engagée dans l’élaboration de plusieurs documents, de nature et de 
portée juridique différentes, mais qui traduisent des enjeux majeurs pour le devenir du territoire, 
à prendre en compte à l’échelle du Grand Genève. 

• Le Projet de Territoire, en cours d’élaboration, affiche parmi 4 grand enjeux, celui de : 
« Faire territoire en adoptant une stratégie globale de coopération avec les territoires voisins 

à l’échelle de l’arc lémanique ». Avec 2 défis : 

*« Inscrire l’Agglomération dans une logique d'équilibrage à l’échelle de l’arc lémanique ». 

*« Organiser la gouvernance française au sein des instances franco-suisses ». 

• Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal Habitat/Mobilité (PLUi-HM), en cours 
d’élaboration, et qui devrait être approuvé fin 2025 : Son diagnostic, réalisé en 2022, a permis 
de dégager des enjeux thématiques et transversaux, qui constituent le fondement des 
orientations d’aménagement et de développement durables de l’agglomération à l’horizon 
2035. 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADDi) du PLUi-HM est en cours 
de construction. Il devrait être débattu en Mai/Juin 2023 (en conseil communautaire, puis 
dans chacun des 25 conseils municipaux). L’apport attendu de ces débats justifie pour partie 
le caractère provisoire de la présente contribution. 
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La VTT devra intégrer cette « feuille de route politique » pour la planification du territoire 
de Thonon Agglomération, et prendre en compte en particulier, les équilibres et 
complémentarités des pôles communaux de son armature urbaine (déclinée de celle du 
SCoT). 

• D’autres documents, existants ou en cours d’élaboration (et finalisés à brève échéance), 
attestent de l’engagement de l’agglomération dans la transition écologique :  

▪ Plan Climat (PCAET) et Schéma Directeur des Energies. 

▪ Etude des corridors écologiques. 

▪ Projet Alimentaire Territorial (PAT). 

▪ Schéma Directeur d’Alimentation en Eau Potable. 

▪ Schéma Directeur Cyclable. 

▪ Etc. 

- Sur le déroulement et les suites de la démarche :  

Suite à l’atelier politique du 27 février dernier, et abondant dans le sens échanges entre élus du 
Genevois français, les élus de Thonon Agglomération souhaitent en particulier : 

• Que la Vision Territoriale Transfrontalière soit véritablement partagée, c’est-à-dire qu’elle 
considère à leur juste valeur, puis traduisent bien les enjeux spécifiques et aspirations des 
territoires du Genevois Français, face à un modèle de développement (de Genève) plus subi 
que consenti. 

Le territoire de Thonon Agglomération ne doit pas, ne doit plus, être considéré comme une 
« variable d’ajustement » de la politique genevoise, notamment en matière de logements. 

• Qu’il soit accordé et consacré plus de temps aux réflexions et aux échanges politiques, que 
ce soit : Entre les élus de Thonon Agglomération (de l’échelle communautaire aux échelons 
communaux), entre les élus du Genevois français, et avec les élus suisses. 

… Et que soient restaurés des rapports plus symétriques entre les équipes techniques et les 
représentants politiques. 

• Que dans cette optique, la gouvernance sur la construction de cette VTT, ainsi que la 
programmation des réunions, soient plus claires, plus lisibles et mieux conciliables avec 
l’agenda (déjà très chargé) des réunions d’instances des élus. 

 

◼ Sur certains des sujets de fond 

 

D’une façon globale, les élus de Thonon Agglomération s’interrogent sur les leviers et moyens 

mobilisables pour contenir, limiter, voire compenser les effets frontaliers et les déséquilibres résultants. 

- Sur les mobilités :  

Il s’agit là d’une thématique prégnante pour Thonon Agglomération (qu’atteste la volonté de se 
doter d’un Plan de Mobilité intégré au futur PLUi-HM). 

• En 1er lieu, les élus de Thonon Agglomération réitèrent leur attachement au projet de liaison 
autoroutière Machilly-Thonon, déclaré d’utilité publique, et dont l’opportunité n’est plus à 
requestionner (comme pouvait le suggérer le « rapport d’étonnement » produit par le bureau 
d’études mandaté par le Grand Genève). Cette nouvelle infrastructure, constitue un élément 
majeur du projet de désenclavement multimodal du Chablais, qui permettra, non seulement, 
d’améliorer et de fluidifier les liaisons au sein et via le territoire de Thonon agglomération, 
mais également : 
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▪ D’apaiser la traversée de certains centre-bourgs et d’en assurer le renouveau, en 
particulier sur la RD 903 et la RD 1005 ; 

▪ De prévoir des mesures de compensation / d’accompagnement (canalisations des 
nuisances et impacts négatifs hors des tissus villageois, …). 

• Le succès et l’apport du Léman Express sur la fluidité et l’évolution des pratiques de mobilité 
sont indéniables, mais ce mode de transport vertueux touche à ses limites (fréquentation 
proche de la saturation), liées à l’infrastructure ferroviaire et au matériel roulant (voie ferrée 
unique, rame simple, contraintes foncières, …). 

Une étude ferroviaire a été engagée par le SIAC, qui pourrait éclairer les réflexions multi-
partenariales sur une stratégie ferroviaire optimale, à intégrer à la VTT. 

• En troisième lieu, les élus de Thonon Agglomération rappellent l’importance du stratégique 
projet de Bus à Haut Niveau de Service (BHNS) sur la RD 1005, qui implique également un 
approfondissement des réflexions sur les rabattements, en particulier par les modes doux, 
ainsi que sur les possibles mesures financières d’accompagnement. 

• Concernant le transport lacustre, les élus de Thonon Agglomération souhaitent le 
renforcement des navettes existantes, mais aussi, de nouvelles lignes en direction de Genève. 

• Concernant l’aéroport de Genève-Cointrin : Il est souhaité que ce sujet soit intégré aux 
réflexions du PACA Chablais, quant aux possibles solutions d’atténuation ou de compensation 
des nuisances du trafic aérien (trajectoires,  horaires,  fréquences,  compensations  
financières, …).  

 

- Sur les emplois, les services et les logements : 

Les conditions pour pouvoir se loger ET travailler en France, et notamment dans le Chablais, sont 
à aborder à l’échelle du Grand Genève ; 

Parmi les possibles sujets de réflexion pour renforcer l’attractivité économique des entreprises 
françaises, contenir la fuite de la main d’œuvre locale et ses effets induits : La démobilité 
pendulaire (télétravail), la bilocalisation des entreprises, la qualité de vie « au et autour » du 
travail, … 

Le territoire peine également à accompagner la forte dynamique démographique, par un niveau 
suffisant et satisfaisant d’équipements et de services à la population, notamment pour l’accès aux 
soins : Sur ce point, l’hôpital universitaire cantonal de Genève, qui emploie de très nombreux 
frontaliers , pourrait-il envisager la prise en charge de patients justifiant de soins dans un grand 
centre hospitalier (au lieu de Grenoble ou Lyon) ? 

Parallèlement, il peine à contenir le développement des surfaces commerciales, dopé par la zone 
de chalandise genevoise. 

A cet égard, les élus de Thonon Agglomération souhaitent que le Schéma Directeur 
d’implantation des entreprises (existant) soit élargi tout le territoire du Grand Genève, et intègre 
également l’implantation des surfaces commerciales ainsi que des équipements publics 
structurants. 

La question du maintien et du développement d’emplois attractifs pour les salariés en euros est 
indissociable d’une offre de logements à prix abordables, pénalisée par l’inflation des prix du 
foncier. 

La question du rôle et de la part de Genève dans la production de logements mérite également 
d’être posée. 
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- Sur les ressources du territoire : 

Le contexte de réchauffement climatique et les impératifs de transition écologique, traduits 
notamment dans la loi « Climat et Résilience » d’août 2021, imposent une politique de sobriété 
et de gestion économe des ressources de nos territoires, et notamment :  

• De la ressource en eau :  

Dans un contexte de stress hydrique croissant, la disponibilité et le nécessaire partage des 
usages de l’eau, constituent un facteur majeur de frein ou de conditions fortes au 
développement et à l’intensification urbaine. 

• Des espaces agricoles, naturels et forestiers : 

Considérant la vocation nourricière première des espaces agricoles, et les fonctions 
écologiques premières des espaces naturels et forestiers, la VTT doit intégrer la trajectoire 
« Zéro Artificialisation Nette » définie par la loi à l’horizon 2050, avec un objectif intermédiaire 
de division par deux de la consommation des ENAF (par rapport à la consommation de la 
décennie antérieure), qui sera traduit dans le futur PLUi-HM, en compatibilité avec les 
orientations du SCoT du Chablais (et notamment avec ses objectifs chiffrés). 

• Des matériaux issus de l’exploitation du sol et des chantiers de construction : 

La gestion et les flux des matériaux et déchets liés à l’activité des carrières et du BTP sont 
également à aborder dans la VTT. 
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